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Circulaire n" 67-319 A du 28 juin 1967
(Jellnes,e e~ Sporœ)

oro: .R!'c·teurs, an.r Cne]s de scrt'iC"es ClcadémiqtlCs .• aU.t Chefs de
sen'ices d<'JJartcmelltaux

Objet : Insnectcurs de la Jeunesse et des Sports, chargés d'une
mission d'animation.

L'objectif général de la mission d'animation envisagée lei consiste
à provoquer ln multiplicatton, dans un secteur donné, des structures
d'uccuell publiques et privées orrertes aux jeunes et am; adultes dans
le domalne des activités éducatives de loisirs et des activités sportives,
à aider leur Ionctlonnement, et à ravcrlser leur ouverture il tous les
particlpnnts éventuels, L'animation consiste aussi à développer la
mise à la dlsposltton des Jeunes de toutes les inïortuattons dont Us
peuvent éprouver le besoin.

L'animation fait partie des tâches permanentes et essentlelles-
du chef de service départemental de la Jeunesse et des Sports. Mals,
l'évolution dcs nnssfons Qui lui sont confiées le conduisant souvent à
se consacrer, en priorité, il d'autres activités, notemment admlnlstra-
tives, cette fonction d'auimation a été confiée plus particulièrement
ces dernières années aux assistants départementaux et maîtres du
secteur sportif extra-scolaire,' sous l'autorité d'un Inspecteur respon-
sable, Des résulta ts intéressants ont ainsi été obtenus dans le domaine
sportif surtout. J'al donc décidé, à partir de la prochaine rentrée. de
développer encore ces actions d'animation dans plusieurs secteurs
expérimentaux, en affectant certains Inspecteurs de la Jeunesse et des
Bports à cette mission Que je considère comme essentleUe. La présente
circulaire a pour objet de déflnir le contenu, les moyens et les buta
de cette mission.
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1. - L'Inspecteur, Chargé de mission d'animation 1

Fonctions et missions.

A. - Définition

Dans sa phase expértmentale, cette fonction d'nnlmatlon sera
assurée par des Inspecteurs de la Jeunesse et des Sports volontalrcs.
L'inspecteur chargé de mission d'animation est adjoint au chef du
service départemental. n apporte une pos~lbIllté d·actlo!, supplémen-
taire il ce dernier, dans un secteur territortal qui sera déterminé dans
le cadre du Département.

B. - Moyens d'action

L'Inspecteur chargé d'une mission' d'animablon est déchargé de l,:
toute tache administrative non liée directement à c~te mtsston. n
exerce son action dans le cadre de la politique d'ensemble définie par i
l~ service départe,mental. Il pourra donc faire appel il ce titre à tout
le personnel du service et obtenir notamment le concours des assis-
tants dëpartementaux, par l'intermédiaIre du chef de service qui solli-
citera par ailleurs du service acadénnque l'aide des conseülers tech-
nlques spécialisés, ,

Le chef du service départemental, dans la mesure de ses posslbl- :!
lItés, mettra il sa disposttlonIes crédits et le matérlel dont il a besoin
et lui fournira les moyens necessaires /1. ses déplacements.

• (".1.' texte sera rappelé au vol. lX, art. 822-0 du R.hR.
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n a une triple mission de liaison, d'information et d'Incttatlon,

a) Liaison

Cette mission de liaison suppose un bilan et exige des contacts ':
1) Il devra faire le bilan préalable du 'rôle exact et des movens

d'action. en mntière de jC\luesse et de sport dont disposent
les d'fferentes catégortes de personnes avec Jesqucllcs il devra
entrer cn contact dans Il' secteur de son ressort : autorités
aduünistrattves, élus, représentants pruîessionnels et s)"ndi-
caux. responsables locaux et régionaux des associations de

sport de pletn-ntr, de jeunesse et d'éducation populaire, etc.
Il devra également établir la lisle des moyens d'action dont
disposent ces personnalités. .

2) Il devra être présent partout où il peut développe» les Indis-
pensables contacts humains nécessaires à son action. Il est
uUle que sa résidence solt Iixée dans le .sccu-ur lIli""e qu'Il
est chargè d'animer et. qu'un local de réception pt ,rtnfnr-
mauou ~cllt mis À. sa disposlttun dans un bât.ilH('ul ulf lciel
aussi centraj que possible dans ce secteur.

bl Information
il s'Informera et 11 Informera,

1) Avant d'cntrrprcndre tout~ nenon. 11 devra s'lntormor de
façon cOlllpli,·tc et UIlJ1l'ofondit' sur les csrnctértsttqur-s <I<"n1O.
'graphtqnes. économiques et sociologiques de son secteur,
sur la naturo et la forme des réalisations Cil mnliüre dl! sport
de plein-atr, dacttvltés de jeunesse et d'éducutmn Ilopulalre:

2) Un anl re n::pect essentiel de son rôle consiste H répnndre
à une In"',llfi,"nc~ lllan;[este d'Informatlon du Il,,I)lIc et clps
jellll~s en parttculicr SUI' un grand nombre de problèmes
relatifs D.UX acttons effectuées ou coordonnées lUlI' le mlnis-
tère de la .Jelllles.se et des Sports. Il conviendra i1'JIrimmr-nt
dp. faire counntt m Ies attributions des services en mnt ière de
stages et d'aides aux associattons. les nosslbllltés dl~ carrières
qu'Us peuvent offrir Rn" jeunes. ote. A cet erret. il ol'gnnll,,,ra
un service d1nfo)"lURtion ci de dncumcntaüon, oi, Ir.'; tenues
devront trouver une réponse QU des indications p:-::ri"1t:s pour
en, obtenir Hile, ai. toutes les ouestions Qni les ialrrC's.Io:ent"
QUelles t:1~rapportent dtrce+euieut nu mlnistère de ln JE'Iti1('~t':C-
et, des S!:U'H't..t;; ou touchent Jl1tx autres Dépnrteuicuts : 1')[0-
blemes d r-mplnl, de logement, de formation l'wfl':;siollllcllc,
etc.

c) Iucllations

~~'allt ainsi ,éval1lé, l:!l'llc(" fi ses contacts et sos infmmnl luns, les
besoins In.~atl~r.\lt". avnnt dél ermlné Ies lacunes exisl.antes. il ctNinlra
la uatul'e des rfa)tsi.ülons propres il les combler et suscltera dp IlOH-
velles. actlons. en collnbomtton nvcc toutes les mstnnces l'ubllqu,'s
et pt:lvees capables <te decistons cu matière de Jeunesse. d'actlvltés
sportives, d~ plein·nir et d'éducatton populalre. Il recherchera les
Iruttëtlves bénévoles POli l' les encouraaer et les alder et 8p"tlicra tout
partlcullèrement le. réalisations en cours. .

Uu des résultats cssenttels de cette actlon doit se trl1,lulre dans
l'accro~sselll~nt du nomhre de jeunes ou adultes qui participent ault
ncUvl~es or~nlllscr.G pour eux, el dans la rnulttpltcntton des clubs spor-
;~~i,.:;m~~atUs, foyers de [eunes, groupeurents, etc. susceptibles de les

.Çe rôle dïncil.nllnn suppose une évaluatton des résultnts qui seule
Jle~11let les ajustements nécessaires.

, Uue dP.' conséquences !Olli'lllFS de l'animatton de secteur sera d~
[arre prendre consclonn- de beeolns (Lili se traduiront souvent cA

'demandes sur le plan Ilnnncier et dont Il, satlslncüou rajlide serlj;
·.tjao. nO 29-(20-7.67) 177'
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1i&!10ls Indispensa!Jle à la réussite de l'action entreprIse. L'admlnls-
tration centrale s efforcera de renforcer en conséquence les moyens
et dotations. mis à la, dlspositlon des services départementaux Inté- '
ressës pour etre aHee,tés au secteur d'animation.

il. - Appel de candidatures

Des Inspecteurs stagiaires Issus du dernier concours se sont portés
volontaires pour cette, nouvelle mission et un stage d'information se
déroule actuellem.ent a leur Intention à Marly-le-RoI., Mais le persan.
nel titulaire' a egalement vocation aux fonctions d'animateurs de
c!rconscl'iptlon. '

Je vous prie donc de bien vouloir Informer les Inspecteurs de la
Jeunesse et des Sports des t,lj.ches nouvelles qui s'offrent à eux et de
me faire parvenir, sous le présent timbre, avant le 1"' août 1967 les
candidatures que vous aurez recuelllies, "

Le ,ministre de la Jeunesse et, des Sports :

F. MISSOFFE.
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COlfG:RESN.ll.TION1ŒSNATE-FEN
-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:

IlUn honae de caractère n!ç. pas bon caractère,1I Jules Renard

Ambiguïté, équivoque furent les deux ronDelles où le SNATE dut
s'a1iœnte'r dès sa naissance! Il ne faut donc pas s'étonner si l'enfant,
né d'un mariage de raison, n'a pas grandi. Ce fut tout le contraire •••
Il n'est pas possible de lancer le preI!lierCongrès du SNATE sans foire
un bref historique des évèneDents qui présidèrent à sa gestation et à sa
difficile naissance. Nous devons cela aux nouveaux adhérents qui viennent
à nous et il n'est pas mouvais de rafra1chir la mémoire aux anciens, ceux
de la première heure. Toutes les vérités sont bonnes à dire et si le
SNATE ~oit continuer et prendre son véritable départr c~est ou cours de
ce Congr~s qu'il le fera, sinon il partira enfUBée ••• Lorsque le
SNAJEP nutbnooe, après un référendUI!lmassif pour l'adhésion à la FEN,
dêmé.n;dQ.%ty entrer, ce fut un yeto catégorique. Qu'on ne dise jaraais le
contraire 'de ce qui sera avancé ici, les preuves écrites existent, je
les ~i av~c moi, et je serais ~mené à prouver à mes contradicteurs
éventuels qu'ils sont dons l'erreur! Ainsi donc, alors que la C.G.T.,
la C.F.D ~T., ln C.G.C., la C.F.T.C., F.O., nous ouvraient grands les bras
avec de ~irifiques prooesses et engageoents, la seule FEN nous a nis
des conditions draconniennes.

On nous opposa une décision bien opportune qui stipulait que la _
FEN devait cesser d'accepter en son sein une poussière de syndicats Dinus-
cules et devait tenter de regrouper des syndicats existants avec des
groupeSb'u o.trLcalesen instance. En sod , cette disposition est tout à
fait lo~iqué et la Dise en connun des forces nous seoblait positive, les
revendicatidIls, au plan général, oyant par ailleurs des lignes Jie force
cooounes, Le Syndicat des Cadres de ItEducation Populaire (MJC) FEN,. le '
Syndicat des Aniœtrices de Centres de Loisirs (SACLEP} à recruteœnt
exclusivëoetlt parisien et départements voisins, l'aDicale des Conseillers
Techniques Régi6;naux du Nord, le Syndicat National des Conseillers
Techniques Pédagogiques FEN et le SNj~JEP aubonone , furent appelés à nener
des négociations longues et difficiles sous la houlette de F. Malcourant
et en présence d'André Henry (du SNI) lorsque se présentaient des O:lS
difficiles. Ainsi, les C.T.R. de la Jeunesse et des Sports sont en oajorité
HnHres ou Professeurs d'E.P.S. et il leur fut refusé de quitter les
syndicats d'origine, m~ne si la fonction est tout à fait différente.
Avec le nêne problène, le SNAJEP, constitué de 80 7'6 d'Instituteurs ou
Professeurs de C.E.G. obtint que ses neübres n'adhérant pas au SNr
pnrce qu'ilS sont IIdétachésll• Cette possibilité fut refusée catégoriquenent
aux "rii.s à disposi t Lon" des nouvenerrts de Jeunesse ).ollique~,tarissant
du [j~ne coup une source de recrutenent syndical. Ce refus ne secble pour
!Xl. part tout à fait contre nature. Ainsi donc, l'ncica1e des C.T.P •
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retira vite ses billes du jeu, faussé d ravnnce , Les lillinntricesde
Centres de Loisirs, nous ne le sÛDes que plus tard, furent, paraît-il,
nises devant le fait accoopli et ne s'incorporèrent au Slli~TEque
contraintes et forcées. La représentation du Syndicat des C.T.P.FEN
fut 6pisodique cuis leurs représentants laissèrent croire jusqu'au
bout que la fornule les intéressait et ceux de la FEN affiroaient que
c'ébit une affaire entendue. Cet éléoentfut, pour les Assisto.nts J.E.P.
tout à fait déterninant et peso. très lourd dans le résultat du référenduo
anenarrt la dissolution du SNAJEP fin ?~Lavec une nassive décision pour
l'adhésion à la FEN. le Congrès du S ..N.C.T.P.E.Po repoussait à une
très large najorité la fusion proposée. La FEN était désarnée et ne
pouvai t Lnpoaer- sn volonté. Le SNAJEP étant diss ous , le Syndicat des
Cadres EP-FEH auasd , je présune ,le SNATE fut constitué, les responsables
cooptés et le Secrétaire Général fut choisi au sein des Assistants, en
raison d'une certaine disponibilité et de quelques Doyens nad.s peut-
~tr8 aussi pour ne pas coiffer tout à fait cette section de IInaifsll

déDocrates qui uvo.it joué frnnc-jeu. J'ai coopris aussi un peu plus
tard qu'il s'en était fo.llu de peu pour qu'un canarndo soit investi
sans consensus général. Le pr.eDier conseil syndical ainsi coopté et
conposé de 2. représentants des Assistants J.E.P., de 3 représentantes
des Aniœ.trices de Centres de Loisirs, de 3 représentants des Cadres
et Lninnteurs d'Education Populaire, se réunit pour fixer, ses objecti~s
ils furent siDples,pxécis et linités

- cnopagne de syndicalisation intensive,
- organisation dlun Congrès National avant la fin des 2 ans

d'existence,
- poursuite des actions engagées par les sections constituantes,

avant leur entrée. au SNll.TE.

Très vite, aussi bien du côté de la section des Cadres d'Education
populnire que de celui des ll.niœtrïces de Centre de Loisirs, des
responsables désignés disparurent pour diverses rnisons. Je ne crois
pus nécessa~re de les donner ici car elles o.vaient un cnro.ctère
personnel. Seu.l, le cas d'un J~ssistant J.E.P. nér-Lbe d'être signalé:
le Conseil Syndical unanine~sans pour'autant l'exclure, lui denanda
de s'abstenir dlassister aux sé.:mces, son attitude ne+benen+ B cession-
niste n'~tant plus conpat tble avec les objectifs du SNil.TE.Trois
assistants J.E.P. deoeurèrent solides et fidèles au poste et si l~on
parle encore du SNll.TEet que ce Congrès peut enfin avoir lieu, c'est
qu'ils étaient là, avec une Trésorière Générale, à toute épreuve,
vennnt de la section des Cadres d'Education Populaire. Un drnoe intérieur
s'est joué au sein de la se,-,tiondes Aniontric8s de Centres de Loisirs
où, très vite, les représentantes prévues ont disparu et I~e ~hufront
s'est retrouvée seule. De plusieurs centaines, le nODbre des
adhérentes a chuté à quelques dizaines, aggravé par une banoeuvre.
Il Dra ét~ rapporté que les Anioatrices de Centres de Loisirs furent
conviées à une réunion dlin~ornation où il leur fut proDis des
ovanbuges inaccessibles et... où la car-ted'adhérent était quasi
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irlposée à. ID. porte de sortie ••• Le SN1•.TE et la FEN nt ont jo.mis6oployé
ces procédés, le syndico.lisL!Gest effeire personnelle et, nu cours des
1. réunions à la Bourse du Traveil où je sU:Ènllé porter des inforontions,
je n'ai jo.mis forcé la min à roesauditrices. Cele devo.it être dit,
COODe doit être ditaussi, que lfopposition de certains à la fusion,
oise sur la place publique, alors qufil éto.it trop tard, doit ôtre
considérée COODe une entreprise de dénolition et de s~botage. La
section des Assistants a vécu intensénent cette crise, 10. phase aiguë
ayant été o.tteinte avec nos collègues des i.cadéoies du Nord de la
France. Des tentatives de dialogue ont échoué car il n'y avait pas
-d'évidence- un désir de concertntion et de recherche de solution.
Nous avons vite coopris qu'il s'ngissait bel et bien de nettre les
Assistants J.E.P. appartenant au SNATE en nccusation et de tenter de
faire avorter la constitution d'un SNù.TE-FEN puissnnt et d'une section
d'Assistants vivante. L'entreprise a échoué lanentnbleDent en ce sens
qu'une tentative pour recrùéer une arri.cc.Lenzrt Lonc Le n'a paa recueilli
d'échos et que nous retrouvons presque au SNilTE,le nêoe noobre
d'adhérents il.ssistnntsque le feu SN1.JEP en cooptait! Dans le nêne
tellps, avec une courtoisie dont je les reoercie, nos Collègues des
":l.cadéniesde Toulouse, i~ix-fursGille et Grenoble oarquaient leurs dis-
tances, exprimient leur scepticine, en ce tencnt loyaleoent au courant.
Certains caoarades d'ailleurs, nous ont rejoint depuis au sein du
SNliTE. Ainsi donc, et vous l',"1vezconpris, les responsnbles du SN1~TE
ont passé leur teops à co.In....atar les brèches, ù se justifier en justifiant
l'intérêt 's~périeur de l'union nu sein du SNj~TE. C'est Dirac le si nos
effeci;ifl?,resi;entencorehonorD.bles bien que le nonbre global soit
inférieur et d'nssez loin, à la sonne des adhérents de nos sections
initiales,. Noi;:re~ntiS!fnctionvient du renforceoent de le ~E,l.qJion
cadres et .aniDUteurs çl'Educntion Populnireavec l'c.rrivqe p"éJ,.éne.nts
jeunes et de qualité. "",

Un c.utre objectif éta:i.tlaprépc.rü.tion du prenier Congrès
Nntional avant l'expiration c1es deuxprepières .;npées de la vie du
SNATE. Prévu fin 74, ce Congrès 0. d1Îêtre annuloet reporté en 75 en
raison des grèves postales. Ciest dire que nous respectons notre
contrnt sur ce point.

Enfin, les nctions déjà entreprises dev"ient être poursu~v~es.
Les duo,,"lrchespar lettres, audiences, en vue de l'obtention'd'une carte
professionnelle et d'un stntut de fonction publique nu bénéfice des
Assistants J.E.P. ont été faites sens désenparer , Si le succès nr a pas
encore couronné nos efforts~ c'est dû à la nauv3ise volonté et nu peu
d'audience que doit cvoir le Secrétariat d1Etct à la Jeunesse et nux
Sports auprès de la Fonction Publique et des Finances. J'en veux pour
preuve une revendication catGgorielle concernant les Professeurs de
C.E.G. bloqués nu 2ène groupe. Le Secrét,~:i'iatd'Etat à 1,'1 Jeunesse et
eux Sports n essuyé un refus cinglant des finances pour l' passo.ge
au 3ène groupe. Ce sernit pourtant justice et notre caner-ede l1inet
ainsi que d'autres qui arrivent en fin de carrière en font les frais.

o •• 1...
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débat (suita)

Projatde résolution sur l'élargincmlut
du secteur de syndicalisation du.SNCTPEP

assistants j.B.p. ."aux -3- Le:; Sections Régionale" du SUC'XPEP accuoillont on
leur cein le" A.J.E.P. 'lui deviennont OIumbre., du Syndicat
en application du point -1-.

UtJ8 que poe s Lb Le , il est lu'oci:..Jé 'lU l't:lIollvollêuwnt
Ile,; Bureaux des S. R. sur lot; bouce oui vunt ou e

Le Con"l'';'' du !lIICT1'EP réuni le 19 J'lllvier 1~'/9 a été
saiai de la queu t i on do l';;larl:i"cemellL du champ de eyndic u-
li"fl.tion du SYlidico.t o.ux A.J.!::.P.

Chaque S.H. 130 dote d'un Burn"u compr-unanb au moi lin
un Secrétaire nl:gional et un !;ci.!r~tu.iro Ré~iotH\l AdjoinL
l'un deR deux poc t oe étant OCCUI't: IHU' uu G.'l'.}J_. l'a.utr~
pur un A.J.J'.P.Il fi. d'cidé do prendre los dispositions suivantes 'lui

devront recevoir l'accord, en co qui los conc e r-no ç. du StlATE
et de la "IW, en application de" a t c t uuc fédéraux. J,e SI~ al:. 10 nl~ AdjoinL ·nuouroll~. cnooloLlc, lcn fOl&C-

tions nscign6e6 au SU pnr l'article ~ du l'actuol R.I.
De }Jl\hit chacun e nt, le rapréliC:lltont syndiclll des coll\:t;UCO
Ile ca. fonction devan.t Lc e AJmiuiotl'C\tiuoll Lccu Le s •.

-1- Le champ de l.Iyndicaliaation du SHC1'PJ::I', tel qu' il
est défini a l'Article 1 den 6t~tuts du Syndica~ ect
ouvurt aux A.J.B.P. du H.J.S.L. La posuibilitê offerte l'"r l'o.rLicle 3 du H.I. aux

lI.ùhi:rents cn fonction aupr-êe d'uli btl1uliuuewQu1. au t r-o
que l'J:.fl.E.}l •• do former U)IO cûu:i-Gcctioll d61)QII~~111t (i'Urie
SC!ction Hégioua.le ea t éla.rr.itl aux ndhoJ'~utH en pon Lu ùu.ua
une maille D.U_J.S.l~.

loua A.J.B.P. présentemont adhérente du SNA'.l'E e orrt
intégrés c ounnc memhroa dalt6 le SNC1l''p.l::P.

Les au t r-cu A.J .J::.P. peuvent adhè ro r au SIlC'l'PEI' sur
la ba s e de l'Article 7 ùes statuts du Syn<lica't,notamment
apr êa paiemont de lour cot Lea t Lon 1';)'78-79. L'enGcmblc do con ùil,;voGi L iDun on t r-e ru on vi,~ueu\~

dèn flue l'uccord ùu SNA'l'B et ln FEU aur- lus pointa las
coucc i-non t uur-c. été c one tu t ê , Eu pl,J,~ticulier, un accord
financier devra intervenir cn t r-o le SHA'JI.;et lu SU~"llp.f:a)
ù p ro pou de l'intF:t~rat;ion ueo A.J.}:;.!)., fflOlubroo du SNA'l.'E.

-2- D<\ns l'attenta du Congrès extrnordinairc qui décidera
de l'orientation et de ln refonto des statuts et du R.I.
du Syndicat, celui-ci aera géré par une Commisoioll admi-
nistrative prov.iaoire composée:
- do l'uctuelle C.A. sortante npris renouvellement des

GiègcG vacun t a (1l·mombr.es),

- dc e A.J .•E.P. venaut de ..La D.irdction Nationale du StlA'l'E
(5 membres).

Lo» dinpooitioflS coutrnlrou con t e nucu df.\l\G lca
ct~tutu ncLucls du Syl1dicut Bont conaid&rôao CO~lhIO CUD-
p e n du o n .iuoqu·rl la tenue du Congl·ùs exLrac;,rdinn:Î.ro
évoctu"~ 4U point -2-. Iùom }lOUl' le nl!,:t;l~~nlant llllt'!riuur

'actuel ;iuGqulù, l'udorl;i~l\ tl'up uouv ervu H.l. po r- lu C.A.
pr-ov iso i r-e , Ge nouveau U.l. servira lie barse à la convo-
cation du (;ouI{rès ex t raor-d Lno Lr e et devra lui êlru prô-
e cn t è pour l'A.tificntion (Art. 20 de e ,.;tntul8). Vu IlIômo,
le COIlr,rôo extraordinaire tlt:\l"rn stat.uer düfiuitivclllcnt
51U~ Le s nlodlficntions néceGnnit·cll il '-npJlortur nUÀ utatulo
du Syndicat. .

Irnmédiate",,,nt a}l.rèc ca constitution, la C.A. provisoire
détiignera cn Gon sein un B~rollu Nationa.l provisoire d'au
moins 5 membr-ea e le B.rl. sorta"t· étant considéré comme
démissionllairo et des reprécontanttl des deux fonctions
devant êtro associé s pour l'exécution <)013ma.ndats et décisic;>ns
du Gongrèn et de la. G.A.

~;nfint la C:Jt. provlaoirc eut lllllll(~lltée pour uh)uificl"
certuinos règles de f'ol1ctiouJlomont. tltHi ino,tancun lIutiona]uo
ùu Synclico.t fixées pnrl-'Ilctllcl Il.l. "t qui 60 ré,i,lel"o.iant
incq1l1}1Htiblos avoc lcurn nouvcl1ctl componitiona.
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Projets de décrets relatifs c.uxConseillers j'EduciJ.tionPopulaire et de Jeu~e~se\
et aux Chargés de Jeunesse et d'Education Populaire.

Contrairemen t à ce que l'admi rri st r-at i on veut faire croire, la titula-
ri~ation des actuels Conseillers Techniques et Pédagogiques d'Education Popu-
laire (contractuels) et des actuels Assistants de Jeunesse et d'Education Po-
pualire (auxiliaires) n'intervient pas pour résoudre des disfonctionnements
au niveau des services, mais intervient dans le cadre de l'application de la
Loi du II Juin 198) : les C.T.P existent depuis 1945, et les A.J.E.P depuis 1961.

Contrairement Q ce que l'administration affirme, ce ne sont pas 1200
agents qui sont visés, mais 850 dont 650 relèvent du décret du 7 Juin 1979 por-
tant statut des cadres techniques.

Cette ~itularisation ne peut se faire qu'en recourant à la création
d'un corps nouveau: aucun corps existant ne pourrait accueillir les.;85Ofagents
en question recrutés sur la. base de la possession, au moins de lal:i:celièeou
d'un diplame admis en équivalence.

Le S.U.C.T.P.E.P revendique, depuis plus de 15 ans, la titularisation.
Notons pour mémoire, qu'à l'heure actuelle les 650 agents qui sont contractuels
appartiennent à un m~me corps, divisé en deux catégories, et que, quelle que
soit la catégorie de classement, les Conseillers _Techniques et Pédagogiques
exercent tous les fonctions suivantes : formation, in:formation, conseil, expé-
rimentation et coordination, toutes des fonctions pédagogd.quea; . ' .. --.

Les propositions faites par' l'administration du MJS consistelJ.t~f créer
deux corps distincts, avec des fonctions différenciées et donc dénaturées par
rapport à celles énoncées dans le statut de 1979, et avec des grilles iridiciai-
res qui divergent de celles accompagnant le statut de 1979.

f.• '

Autant dire que les propositions du MJS ne sont pas en conf'ormité
avec l'Art. 15 de la Loi du 11/6/8) et l'Art. 7J de la Loi du 11/1/84 qui sti-
pulent. que ,les titularisations des non-tituU.ires Se font "dans de~:"emploiS. de
même natune+que ceux occupés actuellemen7"~ ....<:: ..c- .• -:

"En;'réalité, il convient d'interprèter les propositions du-1&1Sf.non
pas dans le cadre de l'application de la loi' de titularisation, mais comme
le reflet de la volonté du MJS de trouver: une sàlut:L'on'radicale pou:r-des:pe'r~,"
sonnaIs poür lesquels il s'est montré incapable de détinir un projet:,politique.
à long termë: plutSt que concevoir unvén table: serviée public d'Education .'
P~pu~.ai~.a;avec des IJÜssions propres aU;: lîg~~t:~da .1.,t..Eta.t',.le' MJ~;pré~~ke;(se_>"j;:
debarasse~ du probleme ..en posant l'hypothès~' que les perS~nnels solli~:iteront·,
des mses': à disposition auprès des collec-ttv;1:tésterrito#alas ·po\lr";;à.voir·les>,
moyens dé'travailler. Ceci constitue lt.iln1quejustificat:!on de.l tfut~odù.ction\
des concepts "promotion" et "animation"~''impôsée par l ta:dministrat:t;on\contrè':<';
l'avis des personnels' qui entendent rester des personnels de l'Etat··~:avec des
missions propres à l'Etat.

te C.S.F.P n'a pas le pouvoir d'émettre un avis sur tous les articles
contenus dans les deux proj ets. ~Ilaisil importe qu'il sache qu'au cas où les



deux décrets seraient publiés en l'état, ceux-ci ne pourraient 3tÎ-'eapPlifqué'..,'
en totalité car ils comportent des rédactions telP"·:'·ç',que,par exemp.le , cêr":;'~?
taines des dispositions transitoires renvoient pour le moment à des ensemblès
vides. Pour que ces ensembles ne soient pas vides, il faut que les articles)
des deux décrets soient identiques. C'est Ce que le CTP Ministériel du 18 Mai
s'était attaché à faire, et c'est ce que l'admin:Lstration s'est attachée à
défaire lors du CTP Ministériel du 13 Novembre.

En conséquence, parce que l'identité des fonctions des deux corps
n'est pas assurée, parce que le maintien des fonctions négociées en 1979 n'est
pas garanti, parce que l'une des deux grilles indiciaires subit uner6gression
de 50 points à l'échelon terminal et parce qu'enfin, la double notation est
supprimée alors qu'on octroie un coefficient caractéristique à'chacun des
deux corps, les personnels concernés sont opposés à la' sortie ::dês.:'déc~etsen ..
leur état actuel. Ils reclament une titularisation sans spoliation nt chantage.
Ils attendent, avec';ql;l.elque'~impttience,.unetitularisation inspirée du principe
de justice sociale.

Pour eux, lacencertation est à entreprendre,sans tarder.

Pour le Secrétariat National du
S.N.C.T.P.E.P

Loïc F.AMON
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